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Question écrite n° 90527

Texte de la question

M. Jean-Paul Chanteguet appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les problèmes liés à l'exercice des
pouvoirs de police par les maires dans le cadre d'infractions concernant des bruits de voisinage. Il semble en
effet que même si les maires sont chargés de faire respecter la loi et les décrets d'application ayant trait à la
lutte contre le bruit, nombreux sont ceux qui hésitent à intervenir pour réprimer de telle situation et se refusent
souvent à verbaliser les auteurs de nuisances sonores. Il lui demande donc quelles dispositions pourraient être
prises pour rappeler aux personnes détentrices du pouvoir de police que de telles incivilités peuvent porter
atteinte, au-delà de la simple tranquillité des voisins, à la santé de nombreuses personnes.

Texte de la réponse

Le pouvoir de police générale du maire, défini à l'article L.2212-2 du code général des collectivités territoriales
(CGCT), a notamment pour objet d'assurer la tranquillité publique en prévenant et réprimant les bruits et
troubles de voisinage. Il appartient ainsi au maire de « prendre les mesures appropriées pour empêcher sur le
territoire de sa commune les bruits excessifs de nature à troubler le repos et la tranquillité des habitants » (CE,
12 mars 1986, req. no 52101 ; CE 25 septembre 1987, req. no 68501). Le refus de l'autorité municipale de
prendre les mesures appropriées peuvent faire l'objet d'un recours devant le juge administratif et la
responsabilité administrative de la commune peut être engagée pour carence du maire dans l'exercice de son
pouvoir de police s'il apparaît que celui-ci n'a pas pris les mesures nécessaires pour mettre fin à des nuisances
sonores dont il connaissait l'existence (CAA Nancy, 7 juin 2007, req. no 06NC00055 ; CAA Bordeaux,
24 avril 2007, req. no 04BX01568 ; CAA Douai, 14 mai 2008, req. no 07DA01776). En outre, au titre de l'article
L.2215-1 du CGCT, la carence de l'autorité de police peut mener le représentant de l'État à se substituer au
maire, après mise en demeure restée sans résultat, pour prendre les mesures relatives à la tranquillité publique.
Cette solution est appréciée au cas par cas par le préfet, en fonction des circonstances de l'espèce.
Parallèlement à l'édiction de mesures administratives, « les bruits ou tapages injurieux ou nocturnes troublant la
tranquillité d'autrui », punis de l'amende prévue pour les contraventions de la 3e classe en vertu de l'article
R.623-2 du code pénal, peuvent notamment être constatés par procès-verbal par les agents de police
municipale (article R.15-33-29-3 du code de procédure pénale).
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